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dations coUectives moyennant les associations de leur choix. Les diverses organi­
sations d'employés gouvernementaux ont exigé ce droit à maintes reprises et si 
leurs idées varient par rapport aux façons de l'obtenir, leur désir de l'obtenir est 
unanime. Le CTC appuie, pleinement et sans réserve, la position prise à cet égard 
par les associations d'employés gouvernementaux. Il ne voit aucune raison qui 
justifie une distinction de traitement entre les employés gouvernementaux et ceux 
de l'industrie privée et des corporations de la couronne. Leur interdire le droit 
aux négociations coUectives, c'est distinguer contre eux et leur refuser un droit 
civil important. On nous donne à entendre que ce sujet est actuellement à l'étude 
et l'a été depuis quelque temps. Nous espérons qu'une décision sera prise; qu'eUe 
sera prise bientôt et qu'elle sera conforme à ce que nous venons de proposer. 
Il court de temps en temps à la presse des bruits dont nul n'est rassurant. Nous 
espérons que ces bruits ne présagent pas les événements futurs. En tant que 
centrale syndicale à laqueUe sont affiliées de nombreuses associations d'employés 
gouvernementaux — fédéraux, provinciaux et municipaux — le Congrès est prêt 
à participer n'importe quand à des discussions par rapport à juie législation éven­
tuelle qui accordera aux employés gouvernementaux leur droit aux négociations 
collectives; en plus, le Congrès croit à son droit d'y participer. 

RECENSIONS - BOOK REVIEWS 

Les problèmes des travailleurs non ma­
nuels, y compris le personnel techni­
que, les cadres, etc. Conférence inter­
nationale du travail, Quarante-troisiè­
me session, Genève 1959. Rapport 
VII, Bureau International du Travail, 
Genève, 1958, 153 pp. 

Le conseil d'administration du Bureau 
International du Travail a décidé d'ins­
crire à l'ordre du jour de la 43ème ses­
sion de la Conférence ( 1959 ) la ques­
tion suivante: les problèmes des travail­
leurs non manuels, y compris le person­
nel technique, les cadres, etc. Le Rap­
port VII traite précisément de divers 
problèmes que suscite l'augmentation 
régulière du nombre des travailleurs non 
manuels dans le inonde et la proportion 
croissante de ces travaiUeurs dans la 
mam-d'oeuvre totale. Nous croyons que 
les chefs d'entreprise, les dirigeants ou­
vriers ainsi que les administrateurs pu­
blics devraient étudier de très près le 
contenu du Rapport ainsi que les con­
clusions qu'en a dégagées à l'unanimité 
la Commission consultative des em­
ployés et des travailleurs inteUectuels. 

Les applications des dernières décou­
vertes de l'électronique et de la mécani­

que dans le secteur des emplois non ma­
nuels ont permis de mettre soudaine­
ment en lumière nombre de problèmes 
des plus urgents, très peu étudiés jus­
qu'à maintenant et qui, dans l'opinion 
générale devraient affecter surtout les 
travailleurs manuels. Or le Rapport 
VII traitant des problèmes des tramQ-
leurs manuels aura pour effet de com­
bler une grave lacune dans le domaine 
de la recherche et, en jetant une vive 
lumière sur un secteur négUgé des effec­
tifs de la main-d'oeuvre, de dissiper 
bien des doutes tout en dissipant nom­
bre d'illusions. 

Le Rapport n'entend pas étudier de 
façon exhaustive tous les problèmes rela­
tifs aux travailleurs non manuels. Il n'a 
pour but que d'engager la discussion 
entre les états membres et leurs délé­
gués. Le Rapport est divisé à cette fin 
en trois parties. La première partie, in­
titulée « GénéraUtés », souUgne l'impor­
tance croissante de la place que les tra­
vailleurs non manuels occupent dans la 
main-d'oeuvre, et note qu'il s'agit là 
d'un des aspects les plus significatifs de 
l'histoire économique et sociale du XXe 
siècle. Qu'il s'agisse des secteurs pri­
maire, secondaire ou tertiaire (ce der-
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nier groupant u n e proportion très éle­
vée de travailleurs non manuels) , les 
statistiques indiquent que l'accroissement 
de cette catégorie de main-d'oeuvre est 
à la fois absolu et relatif. Le Rapport 
scrute les causes et les effets de cet 
accroissement et analyse l'incidence des 
progrès techniques récents sur les tra­
vailleurs non manuels. Il aborde égale­
ment certains problèmes de définition de 
l'emploi non manuel. 

Dans une deuxième partie, le Rap­
port décrit l'action entreprise par 
l 'OIT dans le domaine des travaiUeurs 
non manuels. Il souligne plus particu­
Uèrement le travail accompli par la 
Commission consultative des travailleurs 
intellectuels de 1927 à 1939, par la Com­
mission consultative des employés de 
1931 à 1940, et finalement depuis la 
guerre jusqu'à aujourd'hui par la Com­
mission consultative des employés et 
des travailleurs intellectuels. Cette der­
nière combine en une seule commission 
les deux commissions consultatives pré­
cédentes et elle possède un caractère 
tripartite. L'oeuvre de cette commis­
sion fait l'objet de la discussion et des 
conclusions contenues dans la troisième 
partie du Rapport. Mais avant d'abor­
der dans cette troisième partie des su­
jets particuliers d'études, le Rapport in­
dique quelles sont les conventions et 
recommandations de l 'OIT qui s'appli­
quent aux travailleurs non manuels. Le 
lecteur notera que l'immense majorité 
des 220 instruments adoptés par la 
Conférence Internationale du travail 
s 'appliquent, sans distinction, aux tra­
vailleurs non manuels, cer.ains apportant 
toutefois quelques réserves d'ordre mi­
neur. Notons ici que s'apliquent inté­
gralement les conventions et recommen­
dations portant sur la liberté syndicale, 
les relations professionnelles, la sécurité 
sociale, le chômage, la formation et 
l 'orientation professionnelle, la rémuné­
ration, la convention collective, la con­
ciliation et l 'arbitrage volontaire. 

Dans une troisième partie, le Rapport 
met à jour les travaux de la Commis­
sion consultative des employés et des 
travailleurs intellectuels, un organisme 
tripartite composé de membres des gou­
vernements, d'employeurs et de travail­
leurs de pays de tous les continents, 
dont les conclusions constitueront de 
précieuses directives aux gouvernements 
pour l 'établissement des normes de pro­
tection à l'intention des travailleurs non 

manuels. Parmi les problèmes étudiés, 
mentionnons plus particulièrement l'em­
ploi e t le chômage chez les travaiUeurs 
non manuels, la formation du personne! 
technique et des cadres, l 'hygiène, les 
droits syndicaux et les négociations col­
lectives. Le Rapport souligne que si 
l'évolution générale, économique et so­
ciale crée un accroissement spectaculaire 
dans les emplois non manuels, entraînant 
parfois une pénurie de main-d 'œuvre en 
certains domaines, particulièrement par­
mi le personnel scientifique et technique, 
il faut s 'attendre à ce qu'il existe à l'a­
venir et en même temps une surabondan­
ce de travaiUeurs non manuels. Autre­
ment dit, le chômage parmi les travail­
leurs non manuels aura tendance à s'af­
firmer et peut-être à prédominer. Etant 
donné la hausse des niveaux de vie, 
l 'augmentation de la production dans le 
secteur secondaire, la rationaUsation, la 
mécanisation et l 'automatisation des tra­
vaux non manuels, les gouvernements, 
les institutions d'enseignement, de m ê ­
me que patrons et syndicats devront 
s'intéresser davantage aux problèmes 
d'orientation et de formation profession­
nelle. A une époque où les cerveaux 
électroniques se substituent aux cerveaux 
humains e : suggèrent même à la direc­
tion les meilleures décisions à prendre, 
il pourrait s'avérer vain de continuer à 
former la main-d 'œuvre , particulière­
ment les travailleurs non manuels, selon 
les procédés traditionnels. 

L'auréole de sécurité dont s'entou­
raient les professions dites « intellec­
tuelles » ou non manuelles et qui cons­
tituait et cons.itue encore un formida­
ble attrait pour la jeunesse de nos éco­
les est en voie de disparition. Avec la 
spécialisation accrue du travail, la créa­
tion de départements composés d'ex­
perts et de spécialistes, l'installation à 
demeure de l'automatisation, le décalage 
qui existait entre l'insécurité relative du 
travailleur manuel et la sécurité privi­
légiée d e « l'intellectuel » et d u non ma­
nuel disparaît. Nous croyons même 
que les rôles pourront se renverser. 
Aussi les questions qui ont toujours han­
té le syndicalimse ouvrier « manuel » 
agitent déjà les travailleurs intellectuels 
ou non manuels. Qu'il s'agisse de la 
nature du contrat individuel d e travail, 
des congés, de la rupture du contrat, 
d e l 'ancienneté, etc., les travailleurs 
non manuels auront bientôt à discuter 
et à négooier des problèmes dont les 
travailleurs manuels ont scruté tous les 
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aspects au cours d'un siècle et plus de 
tractations, souvent difficiles, parfois vio­
lentes, avec la direction des entreprises 
publiques ou privées. 

Le Rapport est catégorique quant aux 
droits syndicaux des travaiUeurs non 
manuels et inteUectuels. Il rappelle que 
les instruments adoptés à ce sujet par 
la Conférence internationale du travail 
et contenant les nonnes internationales 
en matière de droits syndicaux et de 
négociations collectives ont « une por­
tée universelle et couvrent toutes les ca­
tégories de travaiUeurs, qu'ils soient 
manuels ou non manuels ». 

Il est éminemment souhaitable que 
tous les intéressés scrutent le Rapport 
ne serait-ce que pour y retrouver une 
réaffirmation des principes upniverseHe-
ment admis dans tous les pays civiUsés 
et sur lesquels les pays membres sont 
depuis longtemps déjà tombés d'accord. 
Car sur ce dernier point, le Rapport 
n'entend pas innover mais seulement 
appUquer à une classe trop inconnue 
des normes internationales ayant favorisé 
la paix et le progrès parmi les classes 
laborieuses. On évitera peut-être aux 
travailleurs non manuels et à leurs di­
rigeants de refaire la route pénible qu'il 
a fallu de gré ou de force suivre lors­
qu'il s'est agi des travaiUeurs manuels. 
Ainsi les leçons acquises profiteront à 
tous les secteurs de la vie économique 
et sociale et permettront, souhaitons-le, 
une solution plus rapide aux nombreux 
problèmes auxquels devront faire face 
les travailleurs inteUectuels ou non ma­
nuels, la catégorie de travaiUeurs qui 
bientôt sera la plus considérable parmi 
la main-d'œuvre. 

EMILE GOSSELIN 

Judges in Industry, a Study of Labour 
Arbitration in Australia, by Mark Perl­
man. Melbourne University Press, 
1954, The MaoMiUan Company of 
Canada Limited, 219 pp., $6.35. 

Ce livre se divise en trois parties prin­
cipales et contient en outre une dizaine 
d'appendices ainsi qu'une bibUographie 
choisie. Dans la première partie, l'au­
teur fait un résumé de l'arrière-plan 
historique de l'évolution sociale en 
Australie, afin que le lecteur puisse si­
tuer et s'expUquer le système d'arbitra­

ge dans son véritable contexte. Il y 
traite aussi des principales questions et 
institutions qu'U faut connaître pour 
avoir la clef du problème: le gouverne­
ment fédral, la répartition constitution­
nelle des pouvoirs, le système d'arbitra­
ge lui-même, la division des tâches entre 
la cour supérieure d'arbitrage et les 
commissaires-conciliateurs depuis 1947, 
les relations entre le système fédéral et 
d'autres agences, etc. 

La section historique de cette premiè­
re partie est intéressante mais inévita­
blement vague. L'auteur n'est pas ici 
dans son domaine propre, U ne fait 
qu'assembler certains éléments suscepti­
bles de fournir un éclairage sur ce qui 
va suivre. L'autre section par contre 
est beaucoup plus précise; elle consis­
te en une description analytique du sys­
tème d'arbitrage lui-même et du cadre 
institutionnel dans lequel il s'insère. 

Dans une deuxième partie, l'auteur 
étudie trois cas spécifiques, ou plutôt le 
fonctionnement même de l'arbitrage 
dans trois branches économiques parti­
culières au cours d'une période de plu­
sieurs années: l'industrie pastorale, la 
métallurgie et les débardeurs. 

L'industrie pastorale fournit un exem­
ple typique du succès incontestable et 
du rôle prépondérant de la cour supé­
rieure d'arbitrage en AustraUe. Aux 
yeux d'une multitude d'employeurs qui 
étaient trop dispersés et dont l'organi­
sation syndicale n'était pas assez arti­
culée, la cour est apparue comme la 
seule institution capable (rapporter une 
réglementation uniforme, impartiale et 
efficace. Quant aux ouvriers, ils sont 
satisfaits du système d'arbitrage car grâ­
ce à lui ils ont obtenu des gains écono­
miques appréciables et les tensions in­
ternes de leur mouvement en ont été 
considérablement réduites. 

Dans la métallurgie, la situation est 
plus confuse. Après une expérience 
mouvementée, il semble que patrons et 
ouvriers en ont assez de l'intervention 
publique et préféreraient régler eux-
mêmes leurs problèmes. L'auteur fait 
bien ressortir la structure des parties 
intéressées, l'évolution de leurs idées et 
les motifs de leurs attitudes à l'endroit 
du système d'arbitrage. L'importance du 
rôle de la cour dans l'industrie métallur­
gique a diminué régulièrement et l'au­
teur est d'avis qu'à moins d'événement 
imprévu cette tendance va s'accentuer. 


